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i e e n projet. 
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M. Tattttivxer reprend la parole 
MBTalttiaaer remonte i ui triouar. 
MTTai t t la ter . — J'ai 

de la pre 
à faire croire que j'avais abusé de la.'-on

de la Chambre. r > s t . une aaeattaa d'bon-
•aerr pour -moi. Aucun des faits dont j'ai pr - ia 
l**p*iiithiuté. ne peut dire démeati. I - net 
«•Bat*. Un membre de Taotre aeaemelce s ' a 
aaeaaé d'aeoér di t qn \ l avait remis aa cta'-pi» de 
tflB.fJOfl francs a Mgr Fahrcguest. Je n'avais 
rien dit de paxeu. Quant au dépôt d'un grand 
Cercle, je n'ai rien dit qui ne *©it exact. C'est 
a s jearVifr qa'a en lieu V retrait de ce million. 
La Ckaeakre affirmera qu'elle est *a-de«-ei- dea 
puissance» «Tareent. 

at. Taittiaaer déclare qu'il ne s'ennrcueiiiira 
pa* de la démission de M. Philippe Bcrthelot, 
qu'il voit a'aa aller aère piai«ir. 

M. de Mero-Otafferrl interrompaut. les députés 
de droite lui crient : « f'aiilaux! Caillanx.' 
Landrn! I>atidrn! • 

La Chambre, riant, retrouve tout île suite son 
calme e f s a bonne humeur. 

M. Taittiaaer examinant la situation de la Man
que Industrie!..- dt/Chine, e-tirne que le eonaor-
taun des banques qui avait été constitué ne fai
sait qne représenter ïe gouvern-ment. 

M. Briaad. — C'est sous le gouvernement pré
cédent nn'i' avait été constitué. 

M. TalttrajrT. — N'ayez crainte je ne vous 
aeeablersi pas de responsabilité» nui ue sont pas 
le* votr'-s; celles qne vous avez vous suffisent. 
Il faut que Von sache dans quel souffre ou veut. 
Jeter les fonds de» contribuables, car e» sont 
eux qui feront les frais de Popération. (Appitud. 
eejr les même* bancs). 

La Chambre n'aurait iam»i~ renuu si je n'en 
avais parlé, l'intervention auprès des banques Je 
Wear-York ponr éviter le scandale de» chèques 
ana* provision. ITanTalu n'eet pas unique dans 
PMttotr» de la hanqie. puisque le ministre ries 
daajaces a asri de m*me lorsqu'il s'est api d'un 
chique de 11 millions tiré sur la Banque de 
France et pour fcqatl non plu» il n'y avait pas 

'de aeavisioHs. Tous le« dé pâtée doivent savoir 
enta: il n'y a pas de dépatés de première et de 
deuxième a****, 

iant. constate M. Tuittingrr, le bruit 
eoarait que le ministère des Affaires étrangères 
•aillait sauver la Manque, tartli» que le ministère 

Finances voulait jouer au nanfrageur de 
cette Banque. 

M. Briaad prataete. 
M. Tairtiefer. — Je le sais. J'allais faire jus

tice. 
M. Briaad. — T o u t . - les décisions ont été 

prises en Conseil ries ministre-, et celui-ci n'a 
fait qu'interpréter les votes rie la Chambre en 
faveur du renflouement de »a lianqne Industrielle 
de Chine. 

M Taittiaaer. .le vous remercie, mais c'est 
la i-re-se qui est ,'t votre .lévotion. 

M. Briaad hausse le* épaules. 
M. Briaad. — Il v a deux troupes rie banques 

qui m battent. 
M. Daudet. — M. Murrauri doit en savoir quel

que chose. 
M. Marraad se dresse pour répondre, mais le 

président du Conseil lui fait sic-ne de s.- rasseoir. 
M. Taittiaaar. — Je ae suis I uvocat d'aucune 

Banque ici. 
M. Briand. - Je crois tout de même qu'on 

vous a trompé. Il faut bien que certains renaeL 
(Déments vous aient été fournis, sa us cela auriez-
vnas innui ie déjeuner iat ia« entre M. Ber-
thelot et son anaiV (Rires et applaudissements). 

M. Briand. — Quand1 vous lieriez de puissances 
d'arsent dans cette affaire, je partage votre 

Quand iT s'agit de sauver le crédit de la 
France, que le gniivrmemcut fait appel au pa-
trioti -. - -mis user de pression, ina^s par la 
persuasion seulement, ic pouvernenu nt n'admet 
pas de TSÙT s'écrouler '.a combinaison, parce que 
quelqu'un a gratté i! In base. 

Voix diverses : Qui? Qui? 
M. Bnand. — Nous le .saurons. (Mouvement 

anr tons les bancs). 
M. Briaad. — Il y a antagonisme. ],es antago. 

a is tes .-e bataiilcnt sur le prestige cl le crédit ;l<-
la F r a n c , f r e t un- chose Tut «VU cesser. Il 
n'est pa- r*.»»»l* qu'un pareil scandais p e r - . i e . 
Quand •• ronvemement rie la France dit : il y a 
nue opéraiiou rie sauvetage à edfcetuer dan- a i 
but patriotique, il n'est pas admissible que f e . 
combinaisons hafliUatHe» et d'intérêts vi.-un.Tît 
ae dresser sur sa route. 

s*i Ta Ohamtcre vote un ordre du jour arsan*. 
iou'il faut maintenir le crédit rie la France en 
Extrême-Orient, le nouvelaemenl aura compris, 
et si de nouveaux obstacles se dressent, ils se
ront brisés. fVifs applaudissements à gauche et 
an ceatre I. 

M. Taittiager — Les difficultés de ia Manque 
Industrielic eu latin étaient dus- â la Manque 
de rin<io«-hme. Quand un établissement 
la Banque Industrielle ri. Chipe .-•-' eblfaré d'ai'er 
A deux ou trois ou quatre reprises frapper a la 
-porte d uu établissement v o - i n iwqr le renou

a s * 1 * mtllioassaaj ajnitei. cela ne an 
pas en cabinet pafdjMlhVr. Monsieur le 

ent du Conseil. Voud ««bllex les ronsidé 
"nlÉM pninihnaeaci iuadn*ns*jnt m'nmajMnPBaa. 
t a «**>•!*» « - ^ e a B p g v o « T « a L e U » n j . ' 
vatre resManablBld cet etisafna et ht e a u * ma-
fèeaaatai daaa vos i n d u e » Meaaratffaaa. Je aa 
voaa k i s -ara l • « • , o u i dérober. 

m. arriamj. — Je n'en ai pta Vaabihnnv et Je 
vais «M» rapoadro U a i d t auile. 

M. Tafttlaaar. — C * « t le nhasiaval 
M. Briaad. — Il est tunpae l&K «ne plaaioeap 

tentatatea ponr satrear la rrapeei* l a i a l l l I n B i «le 
Chine ont été faites, ai qu'elles se sont écrou
lées. Comment .' Noua le saurons tons, mais ce 
n'est p i s M la- question. La Chambre dira tout 

p à l'heure si la Manque Industrielle de Cniue doit 
être, oui ou non. sauvée. M ia Caaeahre décide 
qu'elle doit l'être, elle le sera, je vous le j;a-

, rantis. et j e et.us promets au-si que les même» 
- i £ZZ, ?f, JZ « " f ^ ^ « •«> *• ratrauverunt pas. .Appiand.) 

^ * _ . ? T r . ' , * ' ,
J ™ f , , ^ C T i x "E Taittiaqer. - Nous sommes tous d'avis 

ici rr^ le prestipe de la France doit être sau
vegardé en Extrême-Orient, mais je suis mouté 
h ta tribune pour qae les retponaablcs saténrlre-
eherciié- et pe ls , an ancien mlni«»re de- tiuan-
ees, M. Fraarnis-Marenl. était d"arls qu i ! tai-
brtt sanves-ardeé la Banque, mais tl avatt dit 
ceci : La rraare a planté s<.u drapeau en Chine. 
mais une nid» inriigeu" s°e-i posdr sur ce dra
peau, il faut qne le drapeau reste, mata que la 
aial'i «oh eoapée. (Appeaadieseaieat*) 

Talrtfnptr. — C e s t ponr que la aiafo soit 
coupée que je suis monté A cette tribune 

L'orateur insiste louguement -m- la nécessité 
de rechercher les responsabilités, et de prendre 
éventuellement les sanetfons néessaires. 

— Il ue faut pas, conclut-il, que la justice ne 
t'exerce que sar les petits. 

Les ordres du jour 
l.s ri'-eus.ion générale e-i close. 
l e Pi évident lit les ordres rin jour: lejfremier, 

rie M. Mai-tha. fort loag, iavitaut le (Joarcrnemcnt 
à prendre ici mesure- utiles peur appli qter !.. 
Corie pénal r.ux cou|>ables rcspous-ablcs de la 
Bsnnue Inritr-tr<ellc de Chine: 

Le deuxième ordre du jour, île M. Outrey. qui 
est ainsi conçu 

s La Chambre réso'.ue i pré-ervrr .de toute 
ett**aie ie pn -tige et le crédit de la France, en 
Lxti'ènic-Oncnt. coudante dans le Ueuveraeœcnt 
pour prendre A cet effet tontes mesures néces-
Bnirev, lonfiaiite eu lui également ix>ur que soient 
étanlies rtsatet le- nnpanaaMIIté* engagée» dan-< 
h, dite affaire et pour que soient prises les sanc-
îi.ins contre les responsables, repoussant toute 
addition, pas.-e A l'ordre du jour, s 

M. Raoal Peret. — M. Hcrriot demande "ad-
jonctio>n. avant les mots: « repoussant toute 
.ulriiiio., . dt - t te i:.lrt:tinn. La Chambre décidée 
d'autre part à •nanshahat tonte intrusion na la 
aaattaaa* dan- lu iinance. M rie la tiotnee dans 
la politique tKirest . par r ;nfcrdietion aux mem
bres du Parlement et aux fonctionnaires d'entrer 
dans ries eon-cil- dTadjuluistratiou de sociétés 
nananaaara» • 

l e troi-ième ordre du jour, de M 'J'airtirqrer, 
demandant au Gouvernement, pour einpè'hcr la 
eoilu-ion entre la bn.-inec et «la politipie. de re-
cher.lier les r*a*s**aasMaa riu scandale de la Buu-
que iDdn-triei.'e rie Chine. 

La quatrième ordre riu jour est rie .M. Tisseyre: 
Le cinquième île M. l'érirturd. réclamant 'a 

s. parai i m de» pouvoir- et demandant que la jus-
tr.-e -oit libre de poursuivre sou enquête; 

La sixième de M. C.mdacc demandant égale
ment il la Jaatlrt d'agir: 

1^ septième, de M. stassnl Angles, décidant la 
nonvnatioti <l'une Conrmi-.-ion d'enquête pour 
dégager toutes le- responsabilités. 

ffl. Bria-.d. — L* «Souverncuient accepte Tordre 
du jour de M. Out.ev-

M, Soalié riéclore qu'il votera la Commission 
ll'enquéte. 

M. Hcrriot. — Il faut qu'il y ait des sanctions. 

M. Bonnevay 
M. Bonsevay. va*)* et. s arrivé comme le 

earabiejirr ri'ofl'cnbach. La l 'aniuct, avant votre 
il- vertion avait agi: dès le mois d'octobre un 
f xpert était commis. I*ne double information fut 
ouverte, .le m'explique sur la procédures non pas 
sur lev_fai|s. 

1' Iniui in.iiioii contre M. André Kerthe'ot. 
ï.rc-iricur riu Con.-eil d'administration de in Man
que: M Peraete, directeur, et ilouze membres du 
Conseil d'a-Uniuistration, pour infraction aux 
artirlet i \ à lu du «'orie sur ia loi s U r le- asso-
riatnsn* psur distribution de dividendes fictif», 
irrégularités. 

L'a* voix: Y a-t-il des parlementaire* parmi 
O s (M., 

M. Boaaevay.— 2* 
ntre I. s diri-'-teurs 

ICIlts.) 
l'ne information ' 
géni'irauT de la r.nnqii 

i - t e 

dtistrielie de Chine pour alni- de ronhiini e. .lés 
ii:c la ri.-isiou du Turquct J-f riu Gouvernement 

a. c lé cciinue. la dard* ries «.-eaux a été attaqué 
par ri f.'i'ltau- dt plllt'le, ce qui prouve qu'au
tour ri. la Manque, ies nuieiueni.- n avaieui pas 
été tous > ispeada». D'autre part, les 4«' plaintes 
dr-po-.cs 1 -1111 l'objet d'instruction-. A i heure 
actuelle nous n'avons pas à nous préoccuper rie 
«es affaire-, nous avons envisagé la peacedara lu 
p l i - rap;il.- mais les rxprrti.-i-s son; difficiles, | e -
-iii-i ut-a ie- sont en Extrême-Orient Ce que je 
paie affirmer, e'eat que daus aatte affaire, i-omme 
•MM toutes le- autres, le (Jarile des ticeaux a 
a-;i -an- passion polili'iuc. sans distinction rie per
sonne ci i-outinue à faire tout son devoir sans 
passant et .-an- fadblrssp. (Vifs applaudi -rni.i 

M. Taittinoec. - J'enregistre avec plaisir les 
ri.'i 'aration- rie M. la Garde ries Sceaux, mais il 
me pi -mettra de lui faire remarquer que je ne 
sui- pas arrivé eaaUM le carabinier d'Oûenbach 

dans cet te 
Jour, mais 
mande de l a 

tiens mon ordre dn | 
nous voteront la de 

'enquête. 

de M. 

dH-il. 

vous engager 

onte a l a taibean 
• l u s ampleM*Bt».,'II 

M h n o le* déclarâtîoins dit Garde dea " i l a u x 
rvanvBTeraaat aax anfoi'Malitus nécessiiéeiit. Tl 
ravaattle hj* effort* tentés panr le sauvetafa de la 
l'.saqae Iadae'rfetle de OMqe et expose a a*a-
.vean les tondit km* dan» ItéqainV - les diifdreua* 
télégrammes dont II a éfé parlé ont été envoyés. 
Puis il répète tes précédentes déclarations rela
tives a l'envoi d* Mlegmmair. adressé t M. Va. 
zenave et * la démission de M. Philippe Ber-
thc'ot. 

M. Oriand. — On vient anjottrd'bul nous de
mander l'inatitution d'une CoMmitsioD ricnqactc. 
Le Ouavirueiaent repous-e nettement cette pro-

S aMo** La justice est saisie, elle doit le. rester. 
• n e Commission oTonquSte était inetituée, cela 

donnerait lieu à des conflits d'attribution déplo-
t ailles et voeu vieadriea r t n n - a é a c renrocher au 
Gouvernement de VOas avoir laissé; 
dons cette voie-

I>one le Gouvernement déclare nettement qu'il 
Basera-eaatr* 'a constitution de cette Commis
sion d'enquête la question de couhanct. (Mouve
ments divers. Vifs applaudissements an centre, et 
& gauche.) ' 

lai séance est suspendue * 17 h. 4ô. 
HEPR1SE D E LA S E A N C E 

Elle est reprise ;) îS heures. 
PJ. Pensard. députe de Seme-et-Oise. monte il 

ls tribune et lit des documents venant d'Extrême-
Orient relativement A la nécessité de maintenir 
intact notre crédit en Extrême-Orient. 

L'orateur a'aa ricmaade pas moinrs que la jut-
tice suive sop cours-

M. Outray. — J'accepte l'addition de M. Her-
riot. 

Les explications de votes 
La iMiul* de la discussion sur les ordres du 

jour est pruuonrée. On passe aux explications 
de vote. 

Après MM. Vin. cm Aurio1 ci Moissarri. M. 
Hcrriot déclare qu'il nr votera pas la Commis
sion d'enquête. Celte mesure aniait [Kiur consé
quence de mêler la politique a la justice. 

M. Rillarii de Vtrneuil. - Je voterai l'addition 
de M. Hcrriot. mais je voudrais qu'elle contieuuc 
les mot» « interdiction d'entrer dans les conseil-
d'administration-», j'aurais préféré MM mots 
« interdiction de tain- partie des conseils d'admi
nistration des sociétés de crédit», cela permet
trait à qne".qi:es-uns de nos collègues d'en sortir 
tout rit- suite. (Rires et applaudissements sur tous 
le- biiip-.l 

M. Herrlet accepte cette modifr-ation. 
lst demande d'eneitête demandée nar M Bnftasj 

mi-e aux voix, est tepoussée par 3fd» voix con
tre "_'lo. 

L'ordre du jour pur et simple demandé par 
M. Taittingci- et r**B>a**d par le Gouvernement 
qui iiose la question (le confiance est repousfé 
par .".Tl voix contre 1.11. 

M. Barth* retire son ordre du jour. C'est donc 
sur l'ordre du jour de M. Outrey que la Cliar.inrc 
es; appelée à statuer au fond. De nombreux 
députes rieniaml--.it M division. 

Lu Chambre adopte par ."><*! voix contre î la 
première phrase: La Chambra résolue i préser
ver de toute atteint* le prestige et le crédit de 
la Franc* an Extrême-Orient 

La Chambre adopte par .".lit voix contre '£'<&. 
la seconde partie de l'ordre dn jour de M. Outrey: 
et conn>nte dans le Caaveraement ponr prendre 
à cet effet toates les mesaret nécessaires; con
fiante ea lui étalement p**r que soient établies 
toutes les responsabilités engagé** daas la dite 
affaire, et pour oue soient prises les sanctions 
qu'appelleraient ces responsabilités. 

Le- mot- . . e t repoussant toute additions, sont 
rcpou--é- par "lis voix contre 148. 

Le Président donne une a—tel le lecture de 
l'addition de M. Hcrriot dont la Chambre adopte 
la première partie par Blfl voix contre 4: « déci
dée, d'autre part, à empêcher l'intrusion de la 
politique dans I* finance, et de la finance dans la 
politique ». 

M. Berthon demande dajouter le mot. « et mi-
aistres »• après le mot fonctionnaire-, M. Hcrriot 
accepte cette inodiiica.ion-

Le Présidant mot aux voix ia soi onde partie 
de i'ariditiou Hcrriot: «par l'interdiction aux 
membres du Parlement, aux fonctionnaires et 
aax ministres de faire partie dn Caasail d'admi
nistration de sociétés da crédit. » 

Eile est . dopiée par 436 voix contre 1ô. 
M. Charte* Bernard propose d'ajouter. « par 

eux-mêmes, par personnes interposées et avocats-
conseils ». 

L'addition «le M. Charles Bernard est adoptée 
par 4t.'-. voix euntr* •». 

L'ensemble de l'ordre du jour Outrey). Herriot. 
Charles Bernard, est adopté par 35ô voix cou» 
tre 117. 

Séauio levée à l» h. Séance mercredi a !» h- .".!) 
discussion des interpellation,- sur les catastrophes 
de chemins de fer 

P E T I T E S NOUVELLES 
w v sait .n qiu AI Uri.inJ. le Premier français. 

—• un grand f a n e u r ] Sa MM, Il ne consornoM 
DIS moins de .o ctrarettea par jour, et ht tabac 
rail prélcre, c'est tout, simplement le « 0**j*ajal -

\ \ \ se l .n le •• \n ssaye.ro • 
ntre—.- t HeUrr;*oe une etter 

.-ujet .i ni laridaat 
nuïo, en'rc d i - mari 

Croates, et 
hl ivt» serait nt Intervenu-

Consulla aurait 
protesta'iou au 

i ; produit a s-i-•-
du navire Italhsa .. Rlaaty . 

cours duquel des genriariws 

AU NAT 

VOTE DES BUDGETS 
de la Guerre 

de la Marine* du Travail 
Paris. •£! décembre. — La séance e s t ouverte 

à 1) heures 40, sous la présidence de M. Alexan
dre BérarrJ. l'un des vice-présidents. 

M. Braaffter dépose une proposition de réno-
lotion tendant à la nomination d'une comsaiasiou 
ettr*-parlementaire, chargée d'étndV r la réforme 
administrative. 

Le Budget 
du Ministère de la Guerre 

•>n reprend «nssitAt après la discussion du 
budget, celui riu ministère de ia Guerre. 

DÉCLARATIONS DU RAPPORTEUR 
La rapporteur, M. Lahrun, expose l'incerti

tude actuelle dans l'armée. 
— Les lois co-nstitntivrs de l'armée ne sont 

plus appliquées en fait, dit-il. A chaque pas dans 
le budget actuel, apparaissent les principes sur 
lesquels sera basé demain le régime de l'armée. 
Les dépenses se perpétuent, dont la produc
tivité n'est pas certaine II faut fixer an rdu* tôt 
1* statut de l'armée au strict point d» vue finun 
cier. cela est nécessaire pou.~ lîtlSï. 

ïje buileet de la Guerre, pour l'an dernier, 
s'élevait ù 4.46*-' millions. Avec les crédit* de 
Syrie et de Cilicie, il était de 4.787 minions. L* 
budget de l i r a est de .",.(100 millions, aoit au* 
réduction d" i l %. 

lie rapporteur entre ensuite dans le détail. 
— Pour les hommes de ttoupe. dit-il, la 

Chambre a admis le chiffre de. tWô.itOO homme- : 
nous avons lixc ea chirfre. d'accord avec 1" anvi*-
tre de la Guerre, à fSvO.OOO hommes, y compris 
les rapatriements du Levant. Il y aura 3.000 
hommes de moins au Maroc. 20.000 en Cilicie; 
11 en restera encore M M * ) pour s'abaisser à 
35.000. e t . . . 

M. BARTHOU EST D'ACCORD 
AVEC LE RAPPORTEUR 

M. Barthaa se déclare d'accord avec M. Li -
brua ponr le vote rapide ries lois militaires. 

—• ïîn ce qui concerne, dit-il. les dépenses riu 
Levaut rt du Maroc Je suis d'accord avec la 
Commission «t j'ai confiance que le Sénat voudra 
voter les crédits proposés. 

LES C H A P I T R E S VOTÉS 
La discussion générale est d o s e . 
On passe nux chapitre-. Sur les chapitres 5 

et f> ( imprimés). M. Oebterr* constate qu'ils 
s'élèvent à 6 millions. Il demande qu'on ] * • dimi
nue de moitié et, notamment, il propose une 
réduction de 400.000 francs sur le chapitre -ï. 
Le ministre s'y oppose et les chapitres sont votés 
sa-us înoriiticatioiî. 

Sur I" chapitre 13 (Ecoles militaires. 01 mil
l ions), M. Debierr* trouve ce chiffre csa;;éré. 
Il y a trop d'écoles, selon lui. et il demande sur 
ce chapitre une réduction de 200.000 francs à 
titre d'indication, l^e ministre accepte l'amende
ment et la réduction rat npévéi. 

Sur le chapitre 1S (Service de sdrté l , ht. Leois 
Tisster dit qu'il est ir.dispe-UKable. pour rassu
rer les familles, que l'on connaisse la statis
tique des accidents entraînés par la vaccination, 
alin que l'on sache quel est le vaccin qui doit 
être employé aussi bien par l'armée que par la 
population civile. 

— r/nteiuîu. accorde le ministre. 
On adopte stieees-gjTCment les chapitres 21 i 

27. 
Sur le chapitre 36 (Personnel civil des éta

blissements des états-majors et des dépôts) . 
M. Dehierre demande xmp réduction rie 450.000 
f iai i .s . rr qui ramènerait le chapitre à .'!0 mil
lions. 

MM. Lebrun et Barthou combattent cette pro
position. 

L'amendement Dcbicrrc est repoussé par 1!)3 
voix contre K' s . 

I«i séance est levée à midi vingt et renvoyée 
à 14 heures Mt, 

S E A N C E D E L'ArPvES-MIDI 
décembre. — La séance est ouverte 
•pus la présidence de M. Léon Mour-

Paris . 2 
à 14 h. 4.") 
geois. 

Le Budget de la Guerre 
Le s.'nai reprend ia discussion du budget du 

miuptèrc de la Guerre, au chapitre CI (four
rages) . 

M. Casaier. sur ce -chapitre, développe un 
amendement tendant il rédnire de un million le 
crédit de i:t7 millions ."i()2.(it>0 fr., propose par 
la <-oni:nissi,.u ij.s naantec*. 

Cette économie pourrait être réalisée, expose-
l-il. en Mata* temps que des économies corres
pondantes sur d'autres chapitres, en introduisant 
les aliments mélasses, dans la nourriture des 
chevaux. 

Apre» une réponse du dirc.-teur de l'Intru-
d«n'-e. M. Cosni'-r déclare qu'il modifie son amen
dement en demandant une réduction de .VrJ.tijO 
frnn.* nu lieu dr uu million, au chapitre (i't. 

L'amendement, ainsi modifié, accepté par le 
Gouvernement et la Commission, e s t adopté. Eu 

conséquence, i* crédit du chapitre 0 0 e*t M l 
à 137 millions. 

ttamsrarde â p a a d y t t d* rlaatrutMM pv*an)u«. 
# a r h> chaautf* 1S (ehenaa* da far) . M. Ite-

Mvrrr pré se ut* divetsaa ohaarvatWM à pnapot 
du* achats de terrain* «t de» «aa. Mastiona, o»é-

t i tes « a a u n t m d*s prit eueeaaif t. 
M. ae Monrl* axpriM* k v*aa q i f a M e É M é e 

phaa tût f*Ma*Wt eatre la ansaMte 
de la Guerre et M) •***•»• de* aaaaainea, paur la 
intWVNtu» 

-plus prompte utilisation des casernes et autre» 
bâtiments militaires qui sont devenus disponibles 
au logement de servie** nruaielpaiix et d'éneses. 

M. Victor Bérard demande que tout d'abord le» 
immeubles municipaux encore occupés par le* 
s e u i l t» milftsire» soient rendus (t leur destina
tion. 

M. Barthoa. — 3* danMrai pour cela le coup 
de pouce nécessaire. 

LES CREDIT* POUR LE MAROC 
Maroc : Etat-major général et service* gé

néraux. — M. Victor Bérard reprend le chiffre 
primitif demandé par le gouvernement, inférieur 
au chiffre proposé par la commission. 

N'ous voulons ici. donner a* Gouvernement, 
l'occasion d'un débat complet sur 1» politique 
marocaine. La .mauvaise volonté de l'Allemagne 
nous oblige i entretenir sur le Rhin des é lect i f* 
Importants, noua ne pouvons éparpiller nos ef
forts. La sécurité dn Maroc c'est bien, la sécurité 
de la France, c'est mieux. 

M. Barthoa. — M. Victor Bérard lie deux 
questions absolument indépendantes ia répara
tion allemande et la soumission marocaine. 

.Si nous étions dans l'obligation d'employer 
contre l'Allemagne certains procédés de coerci
tion, nous n'aurions pas besoin de faire appel aux 
troupes du Maroc; nous avons sur 1" Rhin de» 
effectifs suffisants ponr procéder h toute opéra
tion qui aérait reconnue nécessaire. Il ne fant 
donc pas lier les deux questions. 

Ma proposition, répond M. Victor Bérard. n'a 
aucun caractère de défiance, nous voulons seule
ment l'assurance que vous epxliquerei, A bref 
délai. In politique marocaine. 

— Kntendn. réi>ond M. Bartbou. les commis
sions avaient, d'accord ave.- le Gouvernement, 
fait subir aux crédits du Maroc, des réductions 
rie crédits: le maréchal Lyautcy nou- a fait p»r-
yinir aa rapnort- duquel il résultait que tonte 
interruption dans les opérations auraient de 
graves répercussions. Voiià pourquoi, commis-

ions et gonvernement. en plein accord, ont été 
uuanimes pour ne pas maintenir les réductions 
envisagées. 

Aecurder ce que demande M. Victor Bérard, 
ce serait risquer de jeter sur W programme de 
M. le maréchal Lyatitey, une sorte de suspicion: 
e*Ja n'est pas po-sible. Vous demandez un débat? 
Sou. je -ni- prêt à communiquer il la commission 
des affaire- étrangères le rapport du maréchal 
I.yautev. nom la commission des finances a déjà 
SU connaissance. 

Au nom du Gouvernement, je vous demande de 
repousser la réduction de crédits qui vous est 
proposée. 

M. V. Bérard insiste pour l'adoption de sa pro
position. 

M. Doumer. ministre des Finances, appuie 
cnei-ttioucmcnt M. Barthou. 

M. Lehrsa. rapporteur, soutient anssj ie mi
nistre de la Guerre. Le chapitre lttM est adopté 
ave, ie chiffre d. ia commission des finances. 

Ce gros incident terminé, on liquide raoirie-
nicnt le reste du budget de la Guerre, en réser
vant, toutefois, les chapitres 2t» et 27 du budget 
extraordinaire (Levant et Orient). 
LE- B U D G E T D E S P O U D R E S et S A L P E T R E S 

Après une intervention de M. Durand, pour 
l'azote, à bon marché aux agriculteurs, la séance 
est suspendue quelques instants avant d'eutamer 
la marine. 

Le Budget de la Marine 
A la reprise, on discute le budget de la marine. 

Le rapporteur. M. Hcury Mérenger, après un 
hommage éclatant au personnel de tonte sorte 
de notre marine, se livre D de sévères critiques. 
1/es directions centrales de la marine sont dans 
un état que je qualifierai d'arterio-selérose. elles 
sont trop liyré** a la paperasserie, celle des tra
vaux hydrauliques mérite de sévères reproches.où 
a constrnit une forme de radonb à Toulon, on de 
nombreuses anilfip-ons' ont été constatées: il ne 
faut pas que pareilles erreurs puissent se renou
veler. 

Dans les centres d'aviation rt d'aérostation il 
y a eu des abus, des d'-pensen injustifiées, de vé
ritables gaspillage*, des comptables avertis de
vront être placés daas evs établissements, d'uue 
manière générale, tout e u à refaire. Dans l'ad
ministration centrale de la marine, le 15 octobre 
11121». M Conseil supérieur de la défense natio
nale S'CSL occupé du programme naval sur rap
port très complet rie l'amiral Mala-in. 

On est a-llé à Wa-hington. poursuit M. de Ker-
gnezee, et nous avons été surpris rie voir la délé
gation française demander llôO.OOO tonnes de 
« capital ships ». alors que La France ne veut 
pas aller porter la guerre -ur les mers étran
gères. Mais si nous avous trouvé singulières les 
p-ojiositious rie l'amiral de Bon, il est des régle
mentations que nous ne pouvons accepter. Le 
sous-marin est l'arme par excellence pour la 
nation lut veut sauvegarder son indépendance 
-ans attenter à celle des autres. Le sons-marin 
arme défensive doit être exclusivement employé 
* d s usages militaires et uou à torpiller des 
bateaux rie commerce et à mitrailler des eufants. 
Il est d mi impossible que des délésués français 
aient dit oue les sous-marins français auraient. 

aMal 
an temps de guarre, VJUUT uiteshiu ht i 
aV la flotte de commerce taa umté. La preste an
glaise a cru voir là t a c meaaee: ni*r deasuada 
donc que la Frauae de pfntse construire des ***** 
Marins Ce n'est pae ta certainement la fente* du 

Cinternement aaglais. Celui-ci a e pont pa* v*u. 
r Mat) interdire -ne nous défendre et d'aiHeara 

a*us a e «puions pas non* trouver en face d'un 
aatt a t n a t j l i . sans que le Parlement ait été cou-

" M. te Ministre de I* Maria» se déclare t r i a 
«*va da* paroles de MM. Béraogar et d* Kar-
guezee an sujet de La Conférence de Washinctaa. 
La question est de navtitiqM géaérak- et II a* M 
appartient pas de répondre e » i e 11 peut Mur daa-
ner la certitude -me rien u'a été proposé «ut 
puisse réduire la fuis—ace de la Franc*. La aii-
ni-*tre de la Marine eommuniniiera sur ce paaat 
tous ren soignerae»ts utile» à •:• Cummiastea da 
h MartneTL* Qouvvmeiaent. s'eatead pa* «a* s>* 
«asatatiaas qui seront prise* * ht C*aeMr«Bca da 
Washington ouis»ent être définitives saa* ia rati
fication nu Parlement. La dts-eus-ion est clou*. 

Les divers artà-M* Mot adoptés ainsi que aj 
budget du Travail. 

Séance levée & 19 h. 40; séance mercredi i 
t 8 h. 30 . 

Li 

Le Prince héritier de ni^jfjat» 
fiancé à la fille ainée 
des souverains italiens 

P a r i s , 87 d é c e m b r e . — L e * j o u r n a u x r*r> 
p r o d u i s e n t u n e d é p ê c h e d e B o r n e , a n n o n 
çant q u e l e bru i t c o u r t d a n s l ' e n t o u r a g e 
d u Q u i r i n a l , q u ' à l 'occas ion d e l a v i s i t e qtu» 
d o i v e n t fa ire à R o m e les s o u v e r a i n s b a l £ e a 
d a n s l e s d e r n i e r s jours d u moia d e j a n v i e r , 
o n a n n o n c e r a o f f i c i e l l e m e n t l e s fiançailles 
d e l a p r i n c e s s e Y o l a n d e , fille a i n é e d e s a o u -
v e r a i n s i t a l i e n s , a v e c l e d u c d e B r a b a n i , 
p r i n c e h é r i t i e r d e B e l g i q u e . 

— — i 

Un incendie détruit à moitié 
la gare principale de Bucarest 

S I X M I L L I O N S D E D E G A T S a* 
Bucares t . 27 d é c e m b r e . — La gare dn Nord, 

gare principale de Ri icatest . a é té à mo i t i é 
détrui te par un incendie . 

Trois pompiers et p lus ieurs fonct ionnaire* 
ont é t é Messes . Les d é p i t * son t éva lué» A 
pins de t> mil .nuis . 

L'oft ice poKtul. les a r c h i v e s , t e s apparei l* 
teleirrapb.io.ucs et, t é l éphon iques o n t é t é d é -
trr.its. 

I>e nombreux ?uic l i e t s ont é t é é g a l e m e n t l a 
proie de s flammes. 

Le prochain mariage de Pex=kaiser 
est confirmé en Hollande 

On mand'- de D o o m **a* l'A'X-kronprinz e s t 
arr ivé au château da Uoorn pour pas ser a u 
près do >on père, l 'ex-kaiscr . les fe tes d e Noél . 

D'autre p u t 'e bruit «de c o n t i n u e du pro
cha in m a r i a g e de l 'cx-kaiscr et l 'un des p l u s 
fidèles s e r v i t e u r s de c e dernier, oppose à c e t t e 
nouve l l e un ion , a fuème, o s s u r e - t - o n , ré so lu 
de quit ter son • M i l l e . 

Ou sa i t que la fiancée <lc Gui l laume e s t 
M m e von Rochow veuve d'un c o l o n e l ; e l l e 
réside à Doorn. 

UNE VISITE EN FRANCE 
du Comité américain 
pour les pays dévastés 

N e w - Y o r k , 27 d é c e m b r e . — D u « N e w -
York H e r a l d » : 

« L e C o m i t é a m é r i c a i n pour la F r a n c e 
d é v a s t é e a n n o n c e qu 'un u.'.vire p o r t a n t le» 
r e p r é s e n t a n t s d e t o u t e s km a c t i o n s d e s 
L t a t a - U u t s p a r t i r a p o u r la F r a n c e , l ' é t é 
p r o c h a i n , p r o b a b l e m e n t au m o i s d ' a o û t . 

n L e s d é l é g u é s v i s i t e r o n t l e s r é g i o n s o ù 
o n t c o m b a t t u l e s t r o u p e s américain**! e t 
a p p o r t e r o n t d e l a r g e s f o n d s p o t i r j a recons 
t i t u t i o n d e s p n y . d é v a s t a s . ' O n n*» ptùs err-
c o r e d é c i d é c o m m e n t se t era la d é s i g n a t i o n 
d e s d é l é g u é s , s 

Une maison de retraite et de repos 
pour les journalistes 

à Venco (Alpes«Maritimes) 
Nice. - 7 d é c e m b r e . — Notre confrère 

Henr i Giraud, chef des i n f o r m a t i o n s du 
« Petit Ni'.o s .. et maire de Vencc . v i e n t d e 
farre preud ic à son Cotise.1 munic ipa l une dé
l ibérat ion approuvaui • c i f a t i o u , il V e n e e , 
d'uno m a i s o n de retraite e t de repos des jour
na l i s tes de Kninc--

Le Consei l muuic i |u i i . eu plus d'un pre 
mier v o t e de fonds • déeMé que les p e u s i o u -
naires de lu m a i s o n dos journal i s tes s e r a i e n t 
e x e m p t s de la t a x e de séjour. 

DERNIÈRE HEURE 
LA SANCTION 

du débat de mardi 
à la Chambre 

L a r e c o n r M i ' s a a n c e de l'incompatibil'té 
d'un mandat parlementaire o u 

d'une jonction publique avec ia 

participation à la gestion 
d'une société de crédit 

P a n s . 27 d é c e m b r e . D è s le d é b u t d e la 
s é a n c e de c e t a p i è s - m i d i , l ' accue i l f a i t a u x 
d é c l a r a t i o n s d u P r é s i d e n t d u C o u s e ) ! , ap
plaudi sur l e * b a n c s d u c e n t r e e t d e g a u c h e 
a d i f f é r e n t e * repr i s e s , p e r m e t t a i t d e pré
v o i r l ' i s sue d u d é b a t . 

M. B r i a n d s . d ' u n e p'art, ré tab l i l es f a i t s 
q u i a v a i e n t é t é p r é c é d e m m e n t a p p o r t é s à 
l a t r i b e n e . D ' a n t r e p a r t , il a i n d i q u é , à 
n o u v e a u , a v e c forée , le s o u c i d u g o u v e r n e -
« M n t d e m a i n t e n i r in tac t le c r é d i t d*t la 
F r a n c e e n E x t r ê m e - O r i e n t , et d a s s u r e r à 
1* j u e t i e * s o n l i b r e c o u r s , q u e l l e q u e s o i t la 
p o a i l i o n d e * c o u p a b l e s . 

M. B o a a e v a y conf irme les d é c l a r a t i o n s 
4 a P r é a i d e n t d u C o n s e i l , en d i s a n t clans 
q u e l l e s c o n d i t i o n » d e * p o u r s u i t e s a v a i e n t 
eVrja é t é e n g a g « i 

L e goot ' ernernent s 'es t a lor s o p p o s é a la 
Jwaïuii-li d e Fa C o m m i s s i o n d ' e n q u ê t e d é p o -

I fiée p a r M. B a r t h e e t s e s a m i s . 
L a C h a m b r e , st.r t o u s l e s po inta , a su iv i 

a\ „ — f o r t e naajori té l e P r é s i d e n t d u C o a 
•asl , auja e l l e a v o t é u n e a d d i t t o n d e M. 
HerrMM. q n e l e go*rv*TTrernent a c c e p t a i t , e t 
q u i d é c i d e l ' i a c o m p a t i b i l t c du m a u d a t par 
MBaetrUire e t d e a f o n c t i o n s p u b l i q u e * a v e c 
l a p**rt*eiperroa à on c o n s e i l d ' a d m i n i s t r a -
tMD d e «oc i é f é d e c r é d i i 

»Mai» il n e a 'ag i t là q u e d un o r d r e d u 
j o u r , qu i t ' a q u e l e c a r a c t è r e d 'un vuet.. 

P o u r «nie l ' incompat ib i l i t é , d e v i e n n e ef-
f e e t e v e , il « e t ind i* | )*naable q u e le v o l e 
d ' u n e km m t e r v i e a i n e . 

ft VAJT U frUtliOM 

U ?** " ~ *» r E c a l q a i e r 
par t aa<duré'a«»l, mmvndi 

I n a l l i — t l mwvmmM*. — Le C h a n c e l i e r d e 
r partira d e m a i n , n u r r r e d l , pour 
I f L loyd Oaorge à Canne* 

S a v a i t «l'abord quitter Loiulr** aa avant* 
efmm M- UmtA Gmw. nsaia tt « t rmU 

iwitir présider ,-iujoupl'liui la C o m m i s s i o n dea 
oxi>crts. nui évaaJnV n-s *ava)et* tu . , 
ne inent relatif il a a e or^auis .u iou coiuiner-
citile en vue d'établir lu s i tuat ion é c o n o m i q u e 
eu Litropc. 
M. Lloyd Ueor-:e e s t arr ivé à la vi l la V e l e t t a 

Kanues . 2 7 décembre . — A l 'arrivée de M-
Lloyd «ieorge. M. Tn.vlor. consul d A n p l e t e r r e . 
lui a préM-ntc sncccKsivenient les personna
l i tés qui l'atlcurtaUjut Mat ic quai de la gare . 
M. Hernard. nrefet dos A l p c s - M a r i t i m e s . lui 
a -•.minuté ta b ienvenue . M. L loyd tleorjjc 
s'est rendu, en uuti .mobi le , a la vllUi Ve-
tattn, oi'i. â Ml d e s c e n t e de voi ture . U a vi
v e m e n t remercié le préfet des a t t e n t i o n s duut 
il était l'objet. 

Lot iintorlté.s ont pris c o n s é du premier 
min i s t re après Ici avo ir renouve lé leurs Itoni-
mdL'es et leurs vn-ux d'heureuse vi l légiature-

Les riparatioRs par l'Allemag»* 
D e s dé l égués du Reicb seront e n t e n d u s jeudi 

4 P a r i s 
l'ari». n décembre . — La Commiss ion de* 

ré pa ni tion s publie le c o m m u n i q u é s u l v a u t : 9 
I... «jeavf a»Mcat «litsaïad njaut atsteadé l la 

('ommissioti de» rêiTeration- de r»H:rvoir ses n--
pri-watauta n- ativement il certains éclaircisse
ment -i dont il aurait lic-oin pour pouvoir repou-
(l-c u :.i i c t r - de la C**»t»i»»l»n. en date du lf. 
•lés-cinbi-c. la ('oiniiii-sion a rléc'dé de recevoir les 

• nts .in tiniivcriie-n.-nt allcinutid. ie jeudi 
r> (ii i-iiibre. ;'i l(i lienrcs. 
Une commu n ica t ion i m p a r t a n t e du t iouver -

n c m e n t a l l e m a n d au suje t d e s prochaines 
é c h é a n c e s 
l ' j r i s . J7 décembre . — (tu nous af i jrmr tic 

sourc». a s s e s ee.-talue. tuais nous n ' a v o n s pu 
vé . i t i er pur umis - inême la nouvel le , que le 
(Joiivcrneineui a l l e m a n d v ieut de faire à la 
C o m m i s s i o n des rcuaral ioua une eouimuuicu-
t lon trêti inipurt.i i it- . Il d e m a n d e à é fre en
tendu par la C o m m i s s i o n des réparat ions , au 
sujet rie* é t - b é a u c f du l ô j a n v i e r et du 13 
lévr ier . U B « lien de supposer q ue 4a démar 
e b e la*W par i Al i e snarne sentirait à reven ir 
sur le refua qu'el le a v a i t d'abord opposé de 
p a y e r a u x é c h é a n c e s le* s o m m e s c o n v e n u e s 
par l 'accord de Londres . 

Les Chambres de Commerce 
et les accords de Wiesbaden 

L'avta d a l a OanataTi «ta • — m i m * ) «ta Di jen 
Dijou, 2 7 d é c e m b r e — La C a a a b r e de 

e o s a n e r c e da D i jon . 4 la t a i t * d'une p m t e s -
ta t ioa dn Syndicar de* fabr icants do produits 
«aatVMjuaa d e r r a n c e c o n t r e i e a accorda d e 

W i e s b a d e n . • é m i s l 'avis qu'il y ava i t lieu 
d'accepter le* d i t s accords sons réserve qu'ils 
seraient applkrnés da façon A ue pas nuire 
aux intérêts de l ' industrie française . 

La politique de l'Empire allemand 
In article de « Germania * 

-Berlin, il d é c e m b r e . — L a « G e n u a n i a >\ 
o r g a n e d u c e n t r e , d é c l a r e q u e d e s c h o s e s 
d ' u n e grande, i m p o r t a n c e i x d i t i q u e s e pré
p a r e n t , m a i s le s i l e n c e d o i t è t ' e o b s e r v é 
a u s s i b i e n à P a r i a q u ' à L o n d r e s . 

En a t t e n d a n t , d i t - e l l e , il f a u t a s s a i n i r l e s 
finances d e l ' E m p i r e , e t c o m p l é t e r l ' œ u v r e 
c o m m e n c é e p a r l a m i s e e u é q u i l i b r e d e s 
p o s t e s e t d e s c h e m i n s d e fer . 

U n l a r g e c o m p r o m i s fiscal d o i t ê t r e 
a d o p t é p a r le B e i e h r t a g . A c e pr ix , l 'A l ' e -
ntaf iui r e t r o u v e r a une c e r t a i n e l i b e r t é 
d ' a c t i o n e n p o l i t i q u e e x t é r i e u r e . 

LES TARIFS POSTAUX 
U n e note dn Sous -Secré tar ia t 

Piiris. 11 d é c e m b r e . — lie Sous -Secré tar ia t 
des P o s t e s e t T é l é g r a p h e s n o u s c o m m u n i q u e 
la note s u i v a n t e : 

«>a calendrier» pour 1 0 - - distribués par les 
facteur». coiiticuiii'Ut de» Indications inexactes 
quant ai i \ tarif» des cartes postait» illustrées 
et de» factures. 

Les tarifs en vigueur soDt : Cartes postales 
illustrées, comportant au plus cinq mots de cor
respondance, o fr. 13; avec correspondance a vo
lonté, 0 fr. 30. 

Sont admises provisoirement a 0,0-ï centtmes 
les curtes postales illustrées ne comportant au
cun mot de correspondance (date et signature 
seulementl . et dont le titre «Carte postale » est 
UilTé. 

Papiers d'affaires, y compris les factures, rele
vés «avant** "tl U' faeturrs. H uotes honoraires 
nou acquittées, ui.'ine tarif que le« lettres. 

L'AMITIÉ F^NCO-BELGE 
Dana le* m i l i e u x un ivers i ta i res 

d e s denx n a t i o n s 

Paris , '11 i l écc inbr . . — Le m i n i s t r e dea 
Sc i ences et de s Arts de Bei*-ique v ieut d'ex
pr imer a u m i n i s t r e do l 'Instruct ion publique 
e t dea B e a u i - A i t a , les s e n t i m e n t s de grat i tude 
du reaivernetnent b ê l e * pour la par t priso 
pur l.i F r a n c e d a n s la réadideat ion de la bi
b l io thèque de Louvnin . 

11 a i n f o r m é le g o u v e r n e m e n t français que 
le p n u v e r n e m e n t be lge , eu t é m o i g n a g e de re-
e tmnaiaraaee . a v a i t déc idé d'organiaar d a n s 
tontes les éco les de Be lg ique , u n * co i l e e t e 
dont le produit sera i t c o n s a c r é a la reconatl-
tut ion des b ib l io thèque* détru i te* d a n s i a 
Nord d e la F r a n c e a t eja'ane c ircu la ire aérait 
a d r e s s é e « c e t effet n ton* le* é l tb l l i i tnaaMla 
off ic ie l* d'Instruction a i n s i qu 'aux évécunrs 
d e BeigM/oe pour «ue ceux-ut Invitent le* la«-
tlttrtiona d ' e n s e i g n e m e n t libre à col laborer t 
c e t t e naaalXeatatlon. 

i... x o u v e r u e i u e n t be lge , conclut la l e t t re 
iiilressi'i- par M. le Min i s tre des S c i e n c e s et 
de s Arts a M. Bérard, a voulu que tan *an> 
d iants b e i g e s pu i s sent e x p r i m e r l eur rucou-
r a t s s a n c e et leur s y m p a t h i e pour leurs c a m a 
rades f rança i s , pro longeant a ins i c e t t e a m i t i é 
frutcriiell, qu'ont dé t in i t i vemenl acevUMl leurs 
frères a i n e s sur les c h a m p s de bataî l le . 

Le Monument de Pasteur 
à Strasbourg 

L e projet re tenu e s t celui de M . J e a n Larr ive 
L y o n , 2 7 décembre . — L'n concours a v a i t 

é té ouvert e i u r e les principaux s ta tua ire s 
f rança i s i l'effet de présenter une maquet t e 
panr ia i n o u u m c u : de P a - t e u r à S trasbourg . 
Le projet présenté par M. Je.vu Larrive . di
recteur de l 'école l y o n n a i s e des B e a u x - A r t s , 
c é té re teuu. 

Ce projet prévoit un obé l i sque sur lequel 
seront re latés les s r a u d s ép i sodes des décou
v e r t e s d e Pasteur . 

Ou rapiiorio que !e rnoiniment sera ér igé 
d e v a n t les degrés de l 'Univers i té , l'ace à l 'an
c ien p a l a i s du ka iser . 

La C G. T. va publier 
une déclaration 

Elle prendra pos i t ion à l 'égard des d i s s i d e n t s 
Par is . 27 décembre . — La C o m m i s s i o n 

a d m i n i s t r a t i v e de la Confédérat ion g é n é r a l e 
du travai l s 'est rcan'ie hier sur c o n v o c a t i o n 
du bureau confédéral . 

Après uu e x a m e n de la s i tuat ion créé-e par 
les organ i sa t ions qui ont pris part au Congrès 
unitaire , lu C o m m i s s i o n a d m i n i s t r a t i v e a 
arrêté les t e r m e s d'une déc larat ion d e s t i n é e à 
tixer la pos i t ion des g r o u p e m e n t s confédérés 
v i s -a -v i s de i ac t e de sc i s s ion accompl i par 
les d iss ident» . 

Le Congrès communiste 
Marse i l le . 2 7 décembre . — Après avoir en

t endu M. M a y o n x qui donue lecture d'une m o 
tion prononçant l ' iudépendaueo dos s y n d i c a t s 
A l 'égard du parti , l es c o u g r e s s i s l e s ren
voient 1-a d i scuss ion à 2 1 heures . 

Le suicide de l'ingénieur Comte 
L ' c n q a é t e j a d l d a i r e p o u r f a i r e i a l u m i è r e 

s a r l a d i s p a r i t i o a d e Ml le D e l h r e u v e 

Par i» , 87 d é c e m b r e . -— M. D e v i t e , j u g e 
d ' i n s t r u c t i o n , c h a r g é d ' e n q u ê t e r suV te su i 
c i d e d e rrr jgén ieur C o m t e , a é t é i n f o r m é , 
c e t aprea -mid i , p a r l e P a r q u e t d e Be l for t , 
qu ' i l n ' a v a i t p a s é t é p o s s i b l e d 'ouvr ir , a v e c 
l a c le f qu ' i l a v a i t e n v o y é e , l e co f fre - for t 

3n e C o m t e poaaédai t d e o u i » u n p e u p l u * 
' u n e s e m a i n e , a u C o m p t o i r d 'Eacompt* . d e 

c e t t e v i l l e . O n v*. r e t h e r e n e r l a v e n t a n t e 
c lef e t o n l ' e n v e r r a m e r c r e d i . 

O s croit «avoir qos M i t c o ï x » contient 

200.000 francs de titre» qu'il y t une huitaine de 
jours Mme veuve Jean Comtc-Cognet remit t 
son neveu et fils adoptif. a ls suite d'un compte 
dressé par -M" Baudouin, notaire a liclfort. dans 
lequel Georges Comte devenait le mandataire de 
tous 1rs biens de sa tante. CMle-ri retira ces 
aOtCOOO franc» de valeur à la Banque de France 
oit elle les avait en dépôt et les remit à Comte, 
oui le» enferma dnns le ceSre qu'il loua à cet 
effet au Comptoir d'Kscoinpte. 

Le juge a reçu quatre lettres arrivée» & 
l'adi-cssc de Comte au bureau q"c celui-ci pos
sédait rue du I'ont-de-l'Eure. Elles contiennent 
des accusés de réception do brevets d'inventeur 
déposés par l'Ingénieur. Comte était atteint de 
la manie de l'invention. 

LES ÉMlÊîjTÎsnENlËGYPTE 
F u s i l l a d e s à P o r t - S a ï d e t a n C a i r e 

P a r i s , 27 d é c e m b r e . — D ' a p r è s dea nou
v e l l e s d ' K g v p t e , p r o v e n a n t d e s o u r c e fran
ç a i s e , il y a e u , a u c o u r s d e s m a n i f e s t a t i o n s 
d e S u e z , un A r a b e t u é e t s i x b l e s s é s . L a 
loi m a r t i a l e a é t é p r o c l a m é e , e t d e u x na
v i r e s d e g u e r r e s o u t a r r i v é s e n rade . 

A P o r t - S a ï d , un c a m i o n qui t ransporta i t 
a u c i m e t i è r e s les v i c t i m e s d e s précédentes ba
garres a é t é a t t a q u é . Trois A r a b e s ont é t é 
tués par les c o n d u c t e u r s du c a m i o n . 

La grève g é n é r a l e a é t é déc larée d a n s la 
vi l le . 

. \ u Cuire, un poste do police a é té a t t a q u é 
d a n s ta vi l le arabe. Il a riin.sté par une fu
s i l lade qui a t'ait 1 0 m o r t s et 5 o blessé*. 

Un grave accident d'usine 
à Verviers 

Quinze ouvrière* g r i è v e m e n t b l e s s é e s 
Yervlors . 2 7 décembre- — Ce m a t i n , le* 

ouvrière» d'une fabrique de car tonnage , au 
n o m b r e d'uue trenta ine , v e n a i e n t de se m e t . 
tre au travai l . U n t u y a u de vapeur s'e«t dé 
chiré, pro je tan t uu jet boui l lant , qui a gr iè
v e m e n t brûlé une qu inaa ine des ouvrières . 

IL N'Y A P A S de r»ROJET'de F I A N Ç A I L L E S 
D U D U C D E B R A B A N T 

Bruxe l l e s . 2 7 décembre . — D a n s l e s mi
lieux off ic ie ls be lges , on n'a aucune c o n n a i s 
s a n c e d'un projet de nançalUeg d u dne de 
B r a b a n i . 

On croit savo ir q u e e* projet n'a J a m a i s 
e x i s t é . 

œURTEsWpÊCHES 
v u L- Président de la République s'est rend* t 

la mairie uu t" arrondissement, pour assister an 
mariage de Mlle Bonnevay. ail* du darde a** 
Sotaïu. dont il est le témoin 

— Mardi matin, aux Anbcaia, un convoi ae 
marchandise* a déraillé par suite d'uue rupture 
d t . rails. Aucun employé ue fut blessé- Les voies 
étant obstruée*, tons les train* de Pari* * a t subi 
des retard* eonslderaoiec. 

— L'Académie dt Médecin, a | H * « l d « * r «lec-
tion dt Unis «MMrié* étraagw* : • » B . Jnu**, «ta 
L i v t i e o o l ; MSI. William WUpaM» Ktn. d* Phùa-
delnnta» e t WilUaS» H. Weku , d* Baltimore. 

— Or. mtnde de D m U i g s l'« Acencc Wolf » 
qne le vapeur beige » Uauja - . chargé de muni
tions a destination de la Pologne rt que les ou
vriers du port se refusaient il décharger, a été, 
sur l'ordre de la commission du port, reconduit 
en rad<-. 

— On a retrouvé les cadavres des époux Jar» 
ilv. 9*és de 7(i et Ofl sns . du village de Boust 
(Creuse) , disparus depuis le R décembre. Leur 
propriétaire. M. lbitbeid. a'«voué avoir assomme 
les vieillards a coups de barres de fer «u coure 
d'une discu»siou. 

— La Haute-Cour bulgare a terminé l'inter
rogatoire «les anciens ministres du Cabinet B s -
doslavotf. M. Bakaloff, ancien miaistre des Tra
vaux publics, inculpé dans le procès, vient d* 
mourir. 

— I n incendie qui s'est déclaré, aujourd'hui, 
dans les chantier» maritimes de l'orvunoutb- a 
censé des désrat» matériels évalué» h ploaieura 
millions de livres sterling. La cause du sinistre 
est inconnue. 

— Le « Fortign Office » annonce eue les trou
pes vougo-slaves opt évacué l'Albanie. 

— La police mobile vient de découvrir un* 
bande d'individu* qui. depui* un certain temps, 
dévalisaient la gare de Dijon-Ville. Quatre 
d'entre eux ont déjà été arrêtés. 

— Le Président du Conseil et le ministre de* 
Affsires étrangères de Grèce, sont attendus «•* 
jourd nui a Bonie. oo ils viennent conférer «vec 
MM. Bonomi «t délia Torretta. 

— Ou a amené au Parquet de Versailles nue 
blaacbiiuwusr de BueiL inculpée d'avoir cambritH 
lé, daus cette localité, sept maisons. 

— M. Ktittler. maire communiste d'Essonne* 
(Seiue-et-Oisel . vient d'être révoqué par décret 
présidentiel, ponr avoir troublé nn<" eéréMoni* 
patriotique en l'honneur des morts de la guerre. 
t Bisses . 

— C'est le -2 mai. en revenant de Corse, ac
compagné de l'escadre de 1* Méditerranée, qn* 
le Président de la République débarquera t Ton-
Ion, ou il passera une Journée. An programme 
des fête», figure une laataille de fleur» e t le «ai* 
une fête navale. 

— Le Conseil de guerre de Toulouse a con
damné, par roatuasace. » la peine de mort, la 
soldat Perrier, dn 11* régiment d'infanterie, & 
Moniaubau. qui s'évada de la prison militaire le 
3 mai dernier. *•*• soldat Perrier était en préven
tion de Conseil de guerre pour voies de fait e n 
vers un sup*rà»*r. 

— U. Gant* vient de rejeter la demande da 
mise «a liberté provisoire que lui avait adressée 
M. ,le*n Galmot, député de la Guyane, détenu-
dans une maison de santé oh il est en traitement. 
M. Gahnot a fait opposition a la décision du 
magistrat instructeur. 

« • » M. de Margerte. aatbasaadtto- da France à 
Bruxollbs.. rejoteaam son poste, a quitté Paris. 

wt. A Berlin, le Con«m municipal s'est occupé 
de la situation de M*J 800 habitants oliliires oc vivre 
dans des conditions d'hygiène t*Ue» qu.- lear exis
tence, dan» de» apnortemeots surpeuplés et saa* 
air. devient même un danger public. 

w v A Part», fp Conseil municipal, dans a n * 
séance de nuit, a adopte. S 1 unanimité, un ni—« 
du Jour d» M. Masaard. lavttani ladawnutTaitoa 
à supprimer toute* le* baraques vugrain avant la 
M juin i « . 

Dernière» Nouvelles Régiomàm 
U N E A i m C S T A T t O N A P A R I S — Sar Man

dat du Parquet de Dunaerque. Emilienne Oer-

luBUR. 
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